PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux exigences minimales requises pour la réutilisation de l’eau 
1. Rapporteure: Simona BONAFÈ (S&D/IT) 
2. Numéros de référence: 2018/0169(COD) / A8-0044/2019/ P8_TA-PROV(2019)0071 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 février 2019 
4. Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) 
6. Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen et prend acte, en particulier, des propositions de modifications suivantes: 
o le Parlement propose que les État membres puissent choisir d’utiliser les eaux de récupération également pour d’autres utilisations que l’irrigation agricole; 
o le Parlement propose d’introduire des acteurs supplémentaires ainsi que de nouvelles responsabilités et obligations pour les distributeurs d’eau de récupération et les exploitants d’installations de stockage, y compris l’obligation de conserver la qualité de l’eau qu’ils reçoivent de la station de récupération, étendant ainsi la chaîne de responsabilité; 
o le Parlement propose de demander la mise en place d'une infrastructure spécifique pour la distribution et le stockage des eaux de récupération; 
o le Parlement propose que l’autorité nationale compétente surveille le processus d’élaboration du plan de gestion des risques; 
o le Parlement propose d’introduire des exigences supplémentaires concernant les autorisations pour les distributeurs (à savoir, la partie qui exploite ou contrôle l’infrastructure de distribution d’eaux réutilisées) et les exploitants d’installations de stockage; 
o le Parlement propose des modifications de la procédure d’évaluation, en ramenant le délai dans lequel l’évaluation du règlement doit être effectuée de six à cinq ans après la date d’entrée en vigueur. Il exige que des éléments spécifiques soient évalués, en particulier la question de savoir s’il est nécessaire d’étendre le champ d’application du règlement à d’autres utilisations spécifiques, afin de couvrir aussi l’utilisation 
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indirecte des eaux traitées1, et d’établir des exigences minimales aux fins de la recharge des nappes d’eau souterraines; 
o le Parlement propose, concernant l’annexe I, quelques paramètres supplémentaires pour les exigences minimales de qualité (par exemple, les salmonelles). Pour ce qui est des exigences en matière de surveillance, il apporte des modifications aux dispositions relatives à la surveillance de validation. En ce qui concerne l’annexe II, les microplastiques sont ajoutés à la liste des éléments à analyser dans le cadre du plan de gestion des risques eu égard à d’éventuelles exigences supplémentaires; 
o le Parlement propose de supprimer les dispositions qui habilitent la Commission à élaborer: 1) des actes délégués afin d’adapter au progrès scientifique et technique les exigences minimales fixées par le règlement; 2) des actes délégués afin d’adapter au progrès scientifique et technique les tâches essentielles de gestion des risques définies à l’annexe II; et 3) un acte d’exécution pour fixer des règles détaillées concernant le format et la présentation des informations à fournir au public. 
[bookmark: _GoBack]
